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MALADIE ET CONGÉS
Le salarié qui tombe malade pendant ses vacances peut-il exiger  
la prolongation de son congé pour une durée égale à celle de sa maladie ?

RESTAURATION DES SALARIÉS SUR LE LIEU DE TRAVAIL 

19 juillet 2016  

Certaines conventions collectives pré- 
voient cette possibilité et il convient 
donc dans ce cas de s’y conformer.

En l’absence en revanche de conven-
tion collective ou de dispositions 
particulières prévues par celle-ci, la 
réponse à la question est non : un 
salarié qui tombe malade pendant ses 
vacances ne peut pas exiger la prolon-
gation de son congé pour une durée 
égale à celle de la maladie.

Par contre, il a droit à l’indemnité de 
congés payés comme s’il n’avait pas 
été malade. Celle-ci est donc cumulable 
avec les indemnités journalières de la 
sécurité sociale (mais non avec lune 
éventuelle indemnité conventionnelle 
de maladie versée par l’employeur).

Toutefois, attention : les dispositions 
ci-dessus sont celles qui ressortent 
du droit français. Mais dans plusieurs 
décisions, la Cour de Justice de 
l’Union Européenne (CJUE) a considéré 

qu’un travailleur victime d’une  inca- 
pacité de travail survenue durant la 
période de congé annuel payé, a le 
droit de bénéficier ultérieurement 
dudit congé annuel coïncidant avec sa 
période d’incapacité de travail.

Or les salariés français, comme tous 
les salariés européens, peuvent le cas 
échéant se prévaloir de cette décision 
devant le Conseil de prud’hommes.

Source : Arrêt de la CJUE du 21 juin 2012.

Nous vous avions informé (cf veille juridique octobre 2016) à propos de la simplification des obligations des entreprises en 
matière de vestiaires et de restauration sur les lieux de travail suite à la publication d’un décret du 6 octobre 2016.

En effet, le Code du travail prévoit que dans les entreprises où moins de 25 salariés souhaitent prendre leur repas sur place, 
l’employeur doit mettre à leur disposition un emplacement leur permettant de se restaurer dans de bonnes conditions de 
santé et de sécurité, et que ce lieu peut être aménagé dans les locaux affectés au travail, dès lors que l’activité de ces locaux 
ne comporte pas l’emploi (ou le stockage ajoutait le décret) de substances ou de préparations dangereuses.

Cette possibilité, jusqu’alors soumise à autorisation de l’inspecteur du travail, n’est désormais conditionnée qu’à une 
déclaration préalable. Le contenu de cette déclaration, devait être précisé par arrêté.

C’est chose faite grâce à un arrêté du 4 mai 2017, publié au JO du 7 mai.

Désormais, il suffit donc simplement à l’employeur d’adresser une déclaration à l’agent de contrôle de l’inspection du travail 
et au médecin du travail par tout moyen conférant une date certaine.

Cette déclaration doit indiquer, à compter du 1er Août 2017 :

•	 l’identité de l’employeur ou la raison sociale de l’entreprise ou de l’établissement ;

•	 le secteur d’activité de l’entreprise ou de l’établissement ;

•	 l’adresse du site concerné et le numéro de Siret de l’établissement ;

•	 le nombre de salariés concernés ;

•	 les caractéristiques des locaux affectés au travail et de l’emplacement permettant aux 
travailleurs de se restaurer dans de bonnes conditions d’hygiène et de sécurité.

Source : CNAMS Juin 2017
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La rupture conventionnelle, mise en place par la loi de 
modernisation du marché du travail du 25 juin 2008, est 
une rupture fondée sur la volonté commune des parties de 
rompre le contrat de travail et sur la liberté de consentement 
de chaque partie. «  L’employeur et le salarié peuvent 
convenir en commun des conditions de la rupture du 
contrat de travail qui les lie  ». 
Il faut donc que la volonté de chacune des deux parties se 
rejoigne pour rompre d’un commun accord le contrat de 
travail. En conséquence, une partie ne peut imposer à l’autre 
une rupture conventionnelle. «  La rupture conventionnelle, 
exclusive du licenciement ou de la démission, ne peut être 
imposée par l’une ou l’autre des parties  ».
Dès lors, à côté des modes classiques de rupture 
unilatérale du CDI (licenciement, démission,  ...), la rupture 
conventionnelle fondée sur la volonté commune des 
parties s’est développée dans la pratique, en tant que mode 
autonome de rupture. Le présent article a donc pour finalité 
de répondre aux principales questions que vous vous posez 
sur ce dispositif. 

Dans quels cas peut-on conclure une rupture 
conventionnelle ?
La rupture conventionnelle ne peut concerner que les 
salariés sous CDI. 

En outre, contrairement à la rupture d’un commun accord 
de droit commun, un salarié sous CDI titulaire d’un mandat 
électif ou syndical (représentant du personnel élu, DS,  ...) 
pourra conclure une rupture conventionnelle, sous réserve 
toutefois d’une procédure spécifique d’autorisation de 
l’inspection du travail. 

Il existe cependant des exclusions prévues par la loi du  
25 juin 2008. Ainsi, une rupture conventionnelle ne peut 
être valablement conclue dans les cas suivants :

-	 En cas de CDD. Dans ce contexte, la loi prévoit en effet 
la   possibilité d’une rupture anticipée du CDD par accord 
des parties, qui prend alors la forme (écrite) d’une rupture 
d’un commun accord de droit commun,

-	 En cas de contrat d’apprentissage. Il y a lieu dans cette 
situation d’appliquer les règles d’ordre public des 
art.L.6222-18 et suiv. du code du travail.

Par ailleurs, la loi écarte la rupture conventionnelle dans 
certaines situations, telles que les ruptures résultant 
d’un accord de gestion prévisionnelle des emplois et 
compétences (GPEC) et les ruptures conventionnelles dans 
le cadre d’un plan de sauvegarde de l’emploi.

Une rupture conventionnelle peut-elle être conclue 
même durant une période de suspension du contrat ?
La Cour de cassation admet qu’une rupture conventionnelle 
puisse être valablement conclue au cours d’une période 
de suspension du contrat consécutive à une maladie ou un 
accident d’origine non professionnelle, un congé parental 
d’éducation, congé sabbatique ou congé pour création 
d’entreprise, congé sans solde,  ..., dès lors qu’au moment 
de la rupture, le consentement du salarié est libre et éclairé. 

En revanche, la Haute juridiction était plus réticente à 
admettre la conclusion de rupture conventionnelle dans 
des situations où le salarié bénéficie d’une protection 
légale contre le licenciement (accident du travail, maladie 
professionnelle, maternité,…). Cependant, progressivement, 
elle a admis la conclusion de rupture conventionnelle au 
cours des périodes de suspension du contrat consécutives à 
un accident du travail ou une maladie professionnelle (Cass.
Soc.30/09/2014). Puis, au cours des périodes de suspension 
du contrat auxquelles la salariée a droit au titre du congé 
maternité (Cass.Soc.25/03/2015). Evidemment, de telles 
ruptures conventionnelles ne sont valides que si elles sont 
exemptes de vices du consentement (ex : dol, violence, 
erreur) et de fraude ou d’abus de l’employeur. 
En revanche, à ce jour, la Cour de cassation ne s’est pas 
encore prononcée sur la possibilité de conclure une 
rupture conventionnelle avec un salarié déclaré inapte par 
le médecin du travail. En conséquence, dans l’attente d’une 
précision ultérieure des tribunaux, nous vous déconseillons à 
ce jour de signer une rupture conventionnelle dans une telle 
hypothèse. 

Quelle procédure suivre ?
L’objectif de la procédure est de garantir la liberté de 
consentement des parties.

Plusieurs étapes doivent être respectées : 

1. Un ou plusieurs entretiens préalables :

L’employeur et le salarié conviennent du principe de la 
rupture conventionnelle lors d’un ou plusieurs entretiens, 
qui doivent permettre un échange sur le processus de 
rupture envisagé.
La loi ne prévoit aucun formalisme particulier pour la 
convocation et la tenue du ou des entretiens. Pour des 
raisons de preuve, la prudence incite cependant à établir 
un écrit. Il est donc recommandé d’adresser au salarié une 
lettre de convocation au premier entretien (à envoyer par 
l’employeur ou à remettre en mains propres contre décharge 
au salarié), qui indique notamment la date, l’heure et le lieu 
d’entretien et les conditions d’assistance durant l’entretien 
(voir ci-dessous). Il est recommandé de respecter un délai 
entre la date d’envoi de la lettre et la date de l’entretien. 
Néanmoins, rappelons qu’il n’y a pas d’obligation à respecter 
le délai de 5 jours ouvrables, comme en matière disciplinaire. 
Pour les entretiens suivants (le nombre d’entretien n’est 
pas limité par la loi), la date sera fixée, si besoin est, par 
l’employeur et le salarié.

Durant l’entretien : 

•	 Le salarié peut se faire assister par une personne 
appartenant au personnel de l’entreprise (salarié ayant 
un mandat représentatif ou syndical ou tout autre 
salarié) ou, en l’absence d’institution représentative 
dans l’entreprise, par un conseiller du salarié choisi sur 
une liste dressée par l’autorité administrative. Le salarié 
en informe l’employeur avant la tenue de l’entretien ;�

LA RUPTURE CONVENTIONNELLE
Par Martine BARBIER-GOURVES, Docteur en droit, Directeur Formation-Social PARTENAIRES Consulting

S O C I A L



12 • SNPCC • Août 2017 • n°87

•	 L’employeur peut également se faire assister lors de 
l’entretien (uniquement lorsque le salarié recourt 
lui-même à une assistance) par une personne de 
l’entreprise ou, dans les entreprises de moins de 
50 salariés, par un autre employeur relevant de la 
même branche ou une personne appartenant à son 
organisation syndicale d’employeurs (ce qui laisse 
supposer que l’employeur est adhérent au syndicat 
patronal). L’employeur en informe également le salarié.

NOTA : Le délai pour informer l’autre partie du recours 
à une assistance n’est pas fixé par la loi mais doit être 
«  raisonnable  », c’est à dire permettre à l’autre partie de 
prendre ses dispositions. On notera que l’assistance ne 
peut consister à recourir aux offices d’un avocat. 

2. Signature d’une convention de rupture 

Qu’il y ait un ou plusieurs entretiens, dès lors que les parties 
en sont d’accord, il faut qu’à l’issue du dernier entretien  : 

•	Un écrit soit signé par les deux parties au contrat de travail, 
comportant les conditions de la rupture conventionnelle, 
selon les dispositions de la loi. A cet effet, un formulaire 
Cerfa de rupture conventionnelle en 2 exemplaires est 
rempli et signé par les parties (voir formulaire-type à 
télécharger sur www.legifrance.com). Une convention 
spécifique peut être également signée entre les parties, 
de manière facultative car le formulaire Cerfa vaut à lui 
seul convention entre les parties.

•	Un exemplaire (et non une copie) de la convention signée 
doit être impérativement remis au salarié. 

A retenir :

-	 La date de la rupture ne peut intervenir avant le 
lendemain du jour de l’homologation (voir ci-dessous) ;

-	 Le montant de l’indemnité spécifique de rupture 
conventionnelle (voir ci-dessous) ne peut être inférieure 
à l’indemnité de licenciement légale ou conventionnelle 
(si celle-ci est plus favorable au salarié) ;

-	 Un délai de rétractation de 15 jours calendaires à compter 
du lendemain de la date de signature de la convention de 
rupture, doit obligatoirement être respecté. 

Chaque partie (employeur et salarié) dispose de ce droit, 
qui peut être exercé sous la forme d’une lettre adressée par 
tout moyen attestant de sa date de réception par l’autre 
partie (exemples : LR avec AR, lettre remise en main propre 
contre décharge, signée et datée par le destinataire). La 
partie se rétractant, quelle qu’elle soit, n’a pas à motiver 
sa décision.
Important : Une partie à une convention de rupture ne peut 
valablement demander l’homologation de cette convention, 
avant l’expiration du délai de rétractation de 15 jours 
calendaires (Cass.Soc.14/01/2016)

3. Demande d’homologation à l’autorité administrative

La validité de la convention est subordonnée à son 
homologation. En conséquence, au plus tôt, le lendemain 
de la fin du délai de rétraction de 15 jours calendaires, il y 
a lieu de :

-	 Déposer contre récépissé ou d’adresser par LR avec 
AR, le formulaire  - type de demande d’homologation 
rempli et signé par les parties et éventuellement, la 
convention de rupture spécifique signée;

-	 Par la partie la plus diligente (en pratique, ce sera 
souvent l’employeur mais cela n’exclut pas une 
initiative du salarié concerné. Il est conseillé de 
désigner expressément dans la convention de rupture 
la personne chargée de la demande d’homologation) ;

-	 Auprès de l’autorité administrative compétente, en 
l’occurrence le Directeur départemental du travail, de 
l’emploi et de la formation professionnelle. Celui-ci 
dispose d’un délai de 15 jours ouvrables à compter du 
lendemain de la réception de la demande, pour s’assurer 
du respect des conditions légales, notamment de la 
liberté de consentement des parties à la convention de 
rupture. A défaut de notification d’une réponse dans ce 
délai, l’homologation est réputée acquise (homologation 
tacite) et l’autorité dessaisie. En cas de rejet de la 
demande, celui-ci doit être motivé et peut faire l’objet 
d’un recours par le salarié et/ou l’employeur.

Important : Tout litige concernant la convention, 
l’homologation ou le refus d’homologation relève de la 
compétence du Conseil des Prud’hommes, à l’exclusion de 
tout autre recours contentieux ou administratif. Le recours 
juridictionnel doit être formé, à peine d’irrecevabilité, avant 
l’expiration d’un délai de 12 mois à compter de la date 
d’homologation de la convention. 

A noter : Lorsque le salarié est un salarié dit protégé 
(représentant élu du personnel, délégués syndicaux  ...), 
l’employeur doit obtenir non pas l’homologation de la 
convention mais l’autorisation de l’Inspecteur du travail 
(cette demande doit être effectuée par le biais d’un 
formulaire Cerfa spécifique et différent de celui applicable 
aux salariés ordinaires).

Quels sont les effets de la rupture conventionnelle  ?
Une fois l’homologation (ou l’autorisation) de l’inspecteur 
du travail acquise, le contrat de travail du salarié est rompu 
à la date fixée par les parties. 

-	 Quand intervient la date de rupture ? 

La rupture a lieu au plus tôt :
-	 Le lendemain du jour de la notification de l’homologation 

(ou de l’autorisation) ;
-	 Ou, en cas de silence de l’administration du travail 

dans le cadre d’une procédure d’homologation, après 
l’expiration du délai d’instruction de 15 jours ouvrables. 

Toutefois, les parties peuvent fixer la date de rupture 
du contrat à une autre date ultérieure à celle de 
l’homologation. Il s’agit ici de différer l’effet de la rupture 
conventionnelle, de sorte que le contrat de travail ne 
soit pas immédiatement rompu une fois l’homologation 
acquise.

A noter : Aucun préavis de rupture n’est prévu par les 
textes dans le cadre de la rupture conventionnelle.

Par ailleurs, la rupture conventionnelle ouvre droit, pour le 
salarié, à une indemnité spécifique de rupture. 

-	 Quelle indemnité de rupture verser au salarié ? 

Cette indemnité ne peut être inférieure à l’indemnité 
légale de licenciement ou l’indemnité conventionnelle, si 
elle est plus favorable. Dans la Branche des Fleuristes, 
de la Vente et des services des animaux familiers, les 
montants de l’indemnité conventionnelle de licenciement 
étant inférieurs à ceux appliqués selon les taux légaux, 
il  conviendra donc d’appliquer les dispositions légales.
L’indemnité légale de licenciement est un plancher. Rien 
n’empêche les parties de convenir d’un montant supérieur. 
L’ancienneté du salarié s’apprécie à la date envisagée 
de la rupture, correspondant à la fin du contrat. Selon 
l’Administration, cette indemnité est due, quelle que 
soit l’ancienneté du salarié (calculer au prorata des mois 
de présence, si moins d’un an d’ancienneté). Mais la 
jurisprudence n’a pas la même position. 
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Elle est exonérée de cotisations sociales et d’impôts dans les 
mêmes conditions que l’indemnité de licenciement, lorsque 
les salariés ne sont pas en droit de bénéficier d’une retraite.

Si les salariés sont en droit de bénéficier d’une retraite, 
l’indemnité de rupture conventionnelle suivra le même 
régime social et fiscal que l’indemnité de départ à la retraite.
Au versement de cette indemnité spécifique, s’ajoutera 
l’indemnité compensatrice de congés payés, si le salarié n’a 
pas pu prendre les droits à congés payés qu’il a acquis.

-	 Quels documents remettre au salarié en fin de contrat  ?

Comme pour toute rupture, l’employeur doit remettre au 
salarié un certificat de travail, un exemplaire de l’attes- 
tation Pôle Emploi, et un solde de tout compte. Le salarié 
bénéficiera aussi de la portabilité en matière de prévoyance 
et frais de santé.

Important : Ces documents doivent être remis au 
salarié par l’employeur, obligatoirement après la date 
de l’homologation par la Direccte (et pas avant). Le fait 
pour l’employeur d’adresser au salarié une attestation 
Pôle Emploi et un reçu pour solde de tout compte, sans 
attendre la décision relative à l’homologation, s’analyse en 
un licenciement non motivé (Cass.Soc.06/07/2016).

-	 Peut-on proposer au salarié un accord transactionnel ?

Une transaction a pour objet de régler amiablement un 
différend né de l’exécution ou de la rupture du contrat et 
contient des concessions réciproques (par exemple : pour 
régler le différend qui les oppose, un employeur s’engage 
à verser une indemnité transactionnelle forfaitaire et  
le salarié renonce en contrepartie à saisir les tribunaux 
pour faire valoir ses droits).
L’objet même de la transaction apparait ainsi en 
contradiction avec celui de la rupture conventionnelle. 
Dès lors, la Cour de cassation n’admet la signature d’un 
accord transactionnel entre un salarié et un employeur 
ayant signé une rupture conventionnelle, que de manière 
très restrictive :

-	 La transaction doit être signée postérieurement à 
l’homologation de la rupture conventionnelle ;

-	 Elle ne peut avoir pour seul objet que de régler un différend 
touchant à l’exécution du contrat de travail (exemples 
: paiement d’heures supplémentaires, primes, congés 
payés,…) et non couverts par la rupture conventionnelle.

Il n’est donc pas possible de conclure une transaction 
ayant pour objet de régler un différend relatif à la rupture 
du contrat. A défaut, la transaction serait nulle, mais 
sans pour autant affecter de ce seul fait la validité de  
la rupture conventionnelle (Cass.Soc. 26/03/2014 ; Cass.
Soc.25/03/2015). 

-	 Le salarié peut-il bénéfice d’une couverture chômage ?

Oui. Le salarié dont le contrat a été rompu par une rupture 
conventionnelle, apte à l’emploi et recherchant un emploi, 
a droit aux allocations d’assurance chômage, dans les 
conditions fixées par l’UNEDIC.

Jours fériés dans la branche des fleuristes, vente 
et services des animaux familiers

-	 Rappel des règles d’ordre public :

L’article L. 3133-1 du Code du travail fixe la liste des 11 jours 
fériés légaux.
Le maintien du salaire en cas de chômage des jours fériés 
est dû aux salariés ayant au moins 3 mois d’ancienneté 
dans l’entreprise ou l’établissement, sans autres conditions 
(Art.L.3133-3 c.trav.). Ces dispositions s’appliquent aussi 
aux saisonniers, si du fait de divers contrats successifs ou 
non, ils cumulent une ancienneté totale d’au moins 3 mois 

dans l’entreprise. Elles ne s’appliquent pas en revanche 
aux personnes travaillant à domicile, ni aux salariés 
intermittents, ni aux salariés temporaires.
La récupération des heures perdues par suite du chômage 
d’un jour férié n’est pas autorisée (art.L.3133-2 c.trav.). 
Le 1er mai est le seul jour férié obligatoirement chômé et 
payé en vertu de la loi, (art.L.3133-4 c.trav.). Le chômage 
du 1er mai n’entraîne donc aucune réduction de salaire 
(art.L.3133-5 c.trav.). En revanche, lorsqu’il est travaillé, 
les salariés perçoivent outre le salaire correspondant au 
travail accompli, une indemnité égale au montant de ce 
salaire (art.L.3133-5 c.trav.) 
Quant aux autres jours prévus par l’article L. 3133-1 du Code 
du travail (1er janvier, lundi de Pâques, 8 mai, Ascension, lundi 
de Pentecôte, 14 juillet, 15 août, Toussaint, 11 novembre, 
Noël), lorsqu’ils sont travaillés, ils sont rémunérés pour le 
travail accompli, mais n’ouvrent pas droit à majoration de 
salaire ou compensation, sauf dispositions plus favorables 
prévues par un accord d’entreprise ou d’établissement ou, 
à défaut, une convention ou un accord de branche (Loi du 
08/08/2016).

-	 Dispositions applicables au niveau de la Branche 

Sauf accord collectif d’entreprise ou d’établissement 
prévoyant des dispositions spécifiques concernant les 
jours fériés, ce sont les dispositions de l’article 7.6 de  
la Convention Collective Nationale des Fleuristes, Vente et 
Services des Animaux Familiers, qui s’appliquent.

Il est prévu, que parmi les 11 jours fériés légaux,  
les salariés auront droit à 7 jours fériés chômés payés par 
an lorsqu’ils tombent un jour habituellement travaillé par 
chaque intéressé.

Ces 7 jours fériés chômés/payés seront fixés par chaque 
employeur, en début d’année, au choix et par roulement. 
Ceci suppose donc une initiative de l’employeur, chaque 
année.

Les salariés seront informés à l’avance par l’employeur 
des jours fériés qui seront chômés/payés ou travaillés dans 
l’entreprise durant les 6 mois à venir.

-	 Traitement des 7 jours fériés chômés/payés choisis par 
l’employeur ainsi que le 1er mai

Lorsqu’ils seront travaillés par décision de l’employeur en 
raison des nécessités de l’entreprise, ces 7 jours fériés chômés/
payés choisis par l’employeur ainsi que le 1er mai, seront :

•	 Soit compensés par une journée de congé supplémentaire 
dans la quinzaine qui précède ou qui suit, ou par une 
majoration de salaire de 100%.

•	 Et pour le 1er mai, payé dans les conditions prévues 
par la loi, c’est-à-dire que le salarié a droit, en plus 
du salaire correspondant au travail accompli, à une 
indemnité égale au montant de ce salaire (art. L. 3133-5 
c.trav.). Ce paiement «  double  » du 1er mai travaillé est 
obligatoire. Pas de compensation possible par un jour 
supplémentaire de repos.

S’ils ne sont pas travaillés, ces 7 jours fériés chômés/
payés choisis par l’employeur ainsi que le 1er mai, seront 
rémunérés dans les conditions habituelles. 

-	 Traitement des 4 jours fériés restant 

Ces 4 jours fériés restant sont des jours ordinaires 
normalement travaillés et rémunérés dans les conditions 
habituelles. Autrement dit, dans cette hypothèse, les salariés 
n’ont droit à aucune majoration de salaire spécifique. 
Nota : Nous vous rappelons l’interdiction de faire travailler 
les apprentis de moins de 18 ans durant les jours fériés 
légaux, qui s’applique dans la Branche (art. 8-4 de l’avenant 
n°8 du 27 janvier 2005).


